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Entre: 
 
La Métropole Aix-Marseille–Provence, représentée par sa Présidente en exercice ou son 
représentant par délégation, et désignée dans le texte ci-après par l’abréviation « MAMP »,  
 
 

d’une part 
 
 
ET: 
 

Le groupement d’Entreprises Solidaires OTV/Société des Eaux de Marseille, représenté par 
Monsieur Didier FOURCAUDOT, Directeur OTV Services France, agissant en qualité de 
mandataire du groupement et désigné dans le texte ci-après par l’abréviation 

« Le Délégataire », 

 
 
D'AUTRE PART. 
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Préambule 
 
Par délibération n°171/2012 du Conseil Municipal en date du 29 novembre 2012, la commune 
de Rousset a délégué son service public de traitement des effluents industriels au groupement 
OTV - Société des Eaux de Marseille, pour une durée de 12 ans, avec une prise d’effet au 1er 
janvier 2013. 
 
A compter du 1er janvier 2018, la Métropole s’est substituée dans les droits anciennement 
dévolus à la Commune de Rousset et se retrouve désormais compétente concernant la gestion 
du service public de traitement des effluents industriels. 
 
6 avenants ont été passés : 
 
Avenant n°1, prise d’effet le 10 juillet 2014 par suite de la cessation d’activité de la société 
LFOUNDRY, un des industriels raccordés à la station. L’équilibre financier du contrat étant 
rompu, les conditions d’exploitation et de rémunération du délégataire ont été revues. 
 
Avenant n° 2, prise d’effet le 13 octobre 2014 pour donner suite à la reprise temporaire des 
actifs de la société LFOUNDRY pour démantèlement de l’usine. Les conditions d’exploitation 
et de rémunération du délégataire ont à nouveau été adaptés. 
 
Avenant n°3, prise d’effet le 7 mai 2015, par suite de la demande de raccordement de SUN 
PARTNER, nouvel industriel implanté sur la zone d’activités. Les conditions d’exploitation et 
de rémunération du délégataire ont à nouveau été adaptés.  
 
Avenant n°4, prise d’effet le 2 juillet 2021 pour donner suite à la demande de raccordement de 
l’usine M.A.J. de la société ELIS LT, nouvel industriel implanté sur la zone d’activités. Les 
conditions d’exploitation et de rémunération du délégataire ont à nouveau été adaptés.  
 
Avenant n°5, a été approuvé pour préciser les modalités d’application des reversements des 
surtaxes à la Métropole. 
 
Avenant n°6, prise d’effet le 12 octobre 2023 par suite de la demande de raccordement de 
l’usine M.A.J. de la société ELIS LT et de l’évolution des normes de rejet en fluor. 
Les conditions d’exploitation et de rémunération du délégataire ont à nouveau été adaptés.  
 
 
Le Présent avenant a pour objet : 
 
 
- De tenir compte des délais nécessaires à la réflexion et aux échanges en cours avec la 
société ST Micro-électronics sur le devenir de la station d’épuration, aux éventuels travaux 
nécessaires ou à la procédure de mise en œuvre d’une nouvelle délégation de service public, 
une prolongation de 36 mois au contrat de délégation du service public de l’assainissement 
industriel de la ville de Rousset en cours d'exécution est nécessaire afin de porter son échéance 
au 31 décembre 2027. 
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- D’adapter le niveau de renouvellement (GER) et prolonger le programme prévisionnel 
de renouvellement (PPR) en conséquence. 
 
 
- D’actualiser les conventions de financement des industriels à ces nouvelles dispositions.  
 
Conformément à l’article 17 du contrat de DSP, les conventions de déversement seront ajustées 
et rédigées conformément au modèle annexé au contrat de délégation de service public. 
 
 
 
 
ARTICLE 1 - Durée de l’affermage 
 
 
L’article 3 du contrat initial datant du premier janvier 2013 est modifié comme suit :  
 
● La durée du contrat d’affermage sera fixée à 15 ans (quinze ans) 
● La dernière année de prolongation du contrat est susceptible d'être écourtée, sans aucune 
compensation pour le délégataire en fonction du devenir de la station d’épuration. 
● Un préavis de 12 mois, le cas échéant, avant l'arrêt anticipé du contrat devra être respecté 
pour permettre au délégataire de préparer la fin de contrat de délégation de service public. 
 
Le contrat a pris effet le premier janvier 2013, avec un terme prévisionnel au 31 décembre 2027. 
 
 
 
ARTICLE 2 - Rémunération du délégataire 
 
 
La redevance à la charge des industriels-usagers est modifiée en fonction : 
 
- Du planning sur 3 ans de renouvellement des équipements 
- De l’évolution de la part fixe du contrat  
- De l’existence de la capacité de traitement disponible qui en résulte, 
 
Les annexes n° A1, A2 et A3 du Contrat initial sont modifiées et sont jointes au présent avenant 
dont elles font partie intégrante. 
 
 
 
 
ARTICLE 3 - Conventions de déversement :  
 
 
Les conventions de déversement applicables aux industriels-usagers seront modifiées en 
application des modalités stipulées dans l’Article 2 ci-avant. 
 
La Métropole donne au Délégataire tout pouvoir pour signer les nouvelles conventions de 
déversement avec les industriels-usagers, dès l’entrée en vigueur du présent avenant. 
 
Ces conventions de déversement seront applicables au 1er janvier 2025, date à laquelle la 
prolongation du contrat de délégation de service public sera effective. 
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ARTICLE 4 - EVOLUTION DE LA RECETTE GLOBALE DU DELEGATAIRE SUR 
LA DURÉE DU CONTRAT 

  

  Recette % d’évolution / contrat initial 

Contrat initial 55 891 548 € 0 

Avenant 1 39 957 558 € - 28,51% 

Avenant 2 39 957 558 € - 28,51 % 

Avenant 3 40 041 564 € - 28,36 % 

Avenant 4 40 919 661 € - 26,79 % 

Avenant 5 Sans modification  

Avenant 6 40 183 020 € -28,10 % 

Avenant 7 49 922 926 € -10,68 % 

 
 
ARTICLE 5 - Entrée en vigueur : 
 
Le présent avenant entrera en vigueur à la date de réception de sa notification au Délégataire. 
 
Toutes les dispositions du Contrat d’affermage du 27 Décembre 2012 et des avenants n° 1, 2, 
3, 4 , 5 et  6 qui ne sont pas modifiées par le présent avenant restent en vigueur. 
 
Fait à Marseille, en Quatre exemplaires originaux, le  
             

La Métropole  
 

        Pour le Fermier 
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     OTV : Le Mandataire 
 
 
 

 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

ANNEXES 
 
 
 
 
 

ANNEXE A1   COMPTE D’EXPLOITATION 

 

ANNEXE A2   MÉMOIRE FINANCIER 

 

ANNEXE A3   REMUNERATION DU DELEGATAIRE 

 

ANNEXE 4   RENOUVELLEMENT PRÉVISIONNEL 2025 

 

ANNEXE 5    RENOUVELLEMENT PRÉVISIONNEL 2026 

 

ANNEXE 6    RENOUVELLEMENT PRÉVISIONNEL 2027 
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CONTRAT DE DÉLÉGATION DU 1er JANVIER 2013 RELATIF AU 
SERVICE PUBLIC DE LA GESTION DES EAUX RESIDUAIRES 

INDUSTRIELLES EMANANT DES ETABLISSEMENTS SOUMIS A LA 
REGLEMENTATION DES INSTALLATIONS CLASSEES DE ROUSSET 

CONCLU AVEC LE GROUPEMENT OTV/SOCIETE DES EAUX DE 
MARSEILLE 
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Détails des recettes 

Les produits du Service de l’Assainissement sont composés : 

● D’une part fixe indépendante des débits et des charges dite PFIDC, permettant de recouvrir tout ou partie des 
charges constituées des postes suivants : 

  

●  Personnel non affecté directement au fonctionnement, 

●  Renouvellement correspondant au seuil de maintenance, 

●  Energie Electrique, (abonnement, fonctionnement équipements indépendants des charges et débits tels 
qu’agitateurs, ponts racleurs=, chauffage, éclairage, …), 

● Frais divers, 

● Frais généraux. 

  

● D’une part fixe dépendant indirectement des débits et des charges dites PFDDC permettant de recouvrir tout 
ou partie des charges constituées des postes suivants : 

  

● Personnel non affecté directement au fonctionnement, 

● Renouvellement correspondant au seuil de maintenance complémentaire, 

● Frais généraux. 

  

● D’une part proportionnelle dépendante, selon la filière, des débits et des charges dite PPDDC permettant de 
recouvrir tout ou partie des charges constituées des postes suivants : 

  

● Energie Electriques proportionnelle, 

● Réactifs chimiques et consommables, 

● Evacuation des boues, 

● Personnel, 

● Frais généraux. 

  

L’ensemble de ces composants tarifaires variera du montant minimum de maintenance, jusqu’au montant 
maximum correspondant aux débits et charges maximums définis dans l’arrêté préfectoral. 
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Sur la base des débits et charges du seuil de maintenance complémentaire, les recettes à compter de la 1ère année suivant 
l’avenant 6 sont estimées à :                                                                    3 246 635€ HT. 

Le détail des recettes est présenté dans l’annexe A3 du présent avenant  

 

Détails des dépenses 

Les dépenses détaillées ci-dessous sont en valeur de base au mois d’août 2023 , une évolution de 72 022 €HT 
correspondant à l’énergie et frais divers (laboratoire) dû au traitement de Elis LT  

Dépenses Part Fixe (PFIDC) 

Frais de personnel 

Dépenses de personnel de la PFIDC (1-1 Partie fixe personnel) :         228 000 € HT 

Cette partie fixe est composée des personnels suivants : 

● 1 Directeur d’usine, 

● 2 Techniciens de Laboratoire (Laborantins), 

● 1 Responsable de Maintenance 

Un poste astreinte de 29 593 € a été prévu afin d’assurer la continuité du service. 

Un montant forfaitaire de 26 000 € supplémentaire est pris en compte pour le suivi du système qualité. 

 Renouvellement 

Les dépenses correspondant au renouvellement fonctionnel comprennent une partie fixe correspondant à la PFIDC  

Aux valeurs de débits et charges du seuil de maintenance, les dépenses de renouvellement sont les suivantes  

  

DEPENSES D’EXPLOITATION   Montant € 

Part Fixe PFIDC 326 185 € 
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Frais Divers  

Location cuve CO2 , divers consommations 

Un montant de 40 586 €HT correspondant à la PFIDC indépendant des débits et charges a été pris en compte. 

Il correspond aux locations des cuves de CO2, aux consommations d’eau et à l’utilisation de réactifs divers (antimousse, 
anti algues, …) indépendant des débits et des charges reçus. 

Curage ouvrages 

Le coût prévisionnel des curages, d’évacuation et d’élimination des déchets est de 25 000 € HT par an. 

Déchets divers 

L’élimination des déchets divers (cartons, bois, papiers … et déchets de laboratoire) est prévue pour un montant 
prévisionnel annuel de 3 680 €HT. 

Prestation de service 

Le coût annuel pour les prestations de service de 214 417 €HT comprenant les prestations suivantes. 

Maintenance annuelle 

Notre offre comprend la passation de contrats avec des prestataires spécialisés pour l’entretien et le suivi : 

● De l’entretien léger des bâtiments, 
● Des transformateurs électriques, 
● Des climatisations et VMS, 
● Des logiciels de supervision, et d’une astreinte permanente permettant d’assurer sa continuité. 

Contrôles réglementaires 

Les contrôles règlementaires ont été pris en compte dans les prestations de service. Il s’agit des contrôles suivants : 

● Electriques, 
● Equipements sous pression, 
● Levages, 
● Ventilation, 
● Portail et portes motorisés, 
● Matériel auto surveillance, 
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● Extincteurs, 
● Détecteurs 4 gaz. 

Analyses spécifiques et autres prestations de contrôle 

● Analyse de bruites, 
● Analyse vibratoire, 
● Thermographies, 
● Vérification des disconnecteurs, 
● Groupes Electrogènes. 

Pièces de rechanges 

Le coût des pièces de rechange électriques, mécaniques, informatiques et les matières premières permettant d’assurer les 
petites réparations des équipements de la station ont été prévues pour un montant de 31 500 €HT. 

Dépenses de fonctionnement et de gestion locale 

Les dépenses de fonctionnement et de gestion locale ont été prévues pour un montant de 172 240 €HT. 

Il s’agit notamment : 

● Du petit matériel, 
● De l’outillage, 
● Des divers produits consommables, 
● Du petit matériel de production permettant d’assurer la maintenance des équipements, 
● Des véhicules, 
● De l’entretien des espaces verts, 
● Des frais d’alarme et de gardiennage des installations, 
● Du nettoyage des locaux, 
● Du matériel informatique, 
● De la bureautique, 
● De l’abonnement au réseau haut débit, 
● Des frais d’expédition et de communication, 
● Des actions de prévention et de protection, 
● Des frais de documentation, 
● Des frais de mission, 
● La sous-traitance de prestation et d’études éventuelles permettant d’assurer le maintien et l’optimisation des 
process (hors études résultant d’une demande spécifique du Maître d’Ouvrage ou des industriels-usages qui seront traités 
conformément aux dispositions du contrat). 
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Laboratoire et analyses 

Le montant prévisionnel des charges d’exploitation liée aux analyses à l’approvisionnement des réactifs et matériels, à 

l’entretien et calibrage d’appareils de labo et analyseurs en continu est de 64 567 €HT par an. 

Ce poste comprend notamment : 

● L’ensemble des analyses effectuées sur la station d’épuration en conformité avec les arrêtés préfectoraux en 
vigueur et nécessaires au parfait suivi de l’exploitation (contrôles processus de traitement, paramétrages …) mais aussi les 
analyses spécifiques qui sont sous-traitées à des laboratoires spécialisés. 
● L’ensemble des analyses de suivi et contrôle sont réalisées sur le site de la station d’épuration, les charges 
d’exploitation afférentes intègrent l’approvisionnement des consommables (matériels et réactifs), le contrôle et l’entretien 
des analyseurs en continu. 
● Les analyses de contrôle inopinés fait par la Police de l’Eau et à la charge du Délégataire. 
● Une prestation de contrôle et de suivi de la qualité de l’arc demandé dans l’arrêté préfectoral. 

Divers 

Ce poste divers, prend en compte : 

● Les frais financiers divers tels que les assurances spécifiques liées au contrat, les impôts et taxes, les frais de tenue 
de compte bancaires, 
● Les frais divers au personnel tels que vêtements de travail, distributeur d’eau … 

Le coût total correspondant à ce poste est de 37 000 €HT. 

 

Energie électrique 

Le coût de l’énergie aux valeurs de débits et charges de maintenance complémentaire est le suivant  : 

  

DEPENSES 
D’EXPLOITATION 

  Quantité Prix 
unitaire 

Montant  

Abonnement PFIDC 1 40 694 40 694 €HT 

Consommations : Part 
Fixe 

PFIDC 1 383 567 0,063 87 165 €HT 
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Ventilation Frais divers PFIDC  

 

 

 
Frais généraux:            243 346 € HT 

Le montant des frais généraux est calculé de 14,7 % de la PFIDC de 1 655 414,80 €HT 

Dépenses Partie dépendante indirectement des débits et charges 
(PFDDC) 

Dépenses de personnel de la PFDDC:            272 000 € HT 

Les charges de personnel de la PFDDC varient en fonction des débits et charges reçus sur la station. 

Les charges de personnel ayant la charge de l’exploitation des ouvrages pour les débits et charges correspondant au seuil 
de maintenance complémentaire comprend 6 agents d’exploitation et de maintenance. 
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Renouvellement 

Les dépenses correspondant au renouvellement fonctionnel comprennent une partie fixe correspondant à la PFIDC et une partie 

proportionnelle correspondant à la PFDDC. 

Aux valeurs de débits et charges du seuil de maintenance, les dépenses de renouvellement sont les suivantes : 

  

 

DEPENSES D’EXPLOITATION   Montant € 

Part Dépendante Indirectement PFDDC 29 100 € 

 
Frais généraux:            66 867 € HT 

Le montant des frais généraux est calculé de 14,7 % de la PFDDC de 454 880 €HT 

Dépenses Partie dépendante exclusivement des débits et charges 
(PDEDC) 

Energie électrique 

Le coût de l’énergie aux valeurs de débits et charges de maintenance complémentaire est le suivant  : 

  

DEPENSES 
D’EXPLOITATION 

  Quantité Prix 
unitaire 

Montant  

Consommations Part 
Proportionnelle 

PPDEDC 744 345 0,063 46 894 €HT 
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Réactifs 

Les coûts de réactifs de la PPDEDC présentés dans le tableau ci-après correspondent aux coûts des réactifs nécessaires 
aux débits et charges du seuil de maintenance complémentaire (voir annexe 4). 

DEPENSES D’EXPLOITATION Quantités Prix 
unitaires 

Montant € Affectation 

Polymères Eaux 4 933 3,368 16 614,34 € Débit 

Polymères Boues 4 290 2,27 9 738,30 € Charge 

Chaux 1 500 104,324 156 486 € Charge 

Sulfate d’Alumine 2 600 137,297 356 972,20 € Débit 

Méthanol 350 432,432 151 351,20 € Débit 

CO2 (nc location cuve) 410 102,703 42 108,23 € Débit 

Acide Chlorhydrique 70 225,946 15 816,22 € Débit 

Acide Phosphorique 10 902,702 9 020,70 € Charge 

Acide Sulfurique 1 256,216 256 € Débit 

Hypochlorite de sodium 8 288,648 2 309 € Débit 

Soude 10 454,054 4 541 € Débit 

Autres     5 000 € Débit 

Total     770 213,19 €  
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Traitement et évacuation des boues et déchets 

 

Les quantités de boues produites à transporter et à éliminer sont directement proportionnelles aux conditions de charges 
et de débits. Les dépenses détaillées ci-dessous sont rémunérées dans la PPDDC en deuxième partie du tableau du compte 
d’exploitation sur la ligne évacuation des boues. 

A ces dépenses proportionnelles, il se doit d’être ajouté les dépenses fixes de location de bennes  

Dépenses d’élimination des boues aux valeurs de débits du seuil de maintenance complémentaire : 

  

DEPENSES D’EXPLOITATION Quantités 
tonnes 

Prix unitaire Montant € 

Location de bennes   12 360 € 

Transport Boues 2 800 T 15,14 €/T 42 392 € 

Elimination des boues 2 800 T 48,65 €/T 136 220 € 

Total     190 972 € 

 

Frais généraux:            167 042 € HT 

Le montant des frais généraux est calculé de 14,7 % de la PDEDC de 1 136 340 €HT 
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La rémunération du délégataire se décompose en trois parties. 
 
● Une Partie Fixe Indépendante des Débits et Charges : PFIDC correspondant au  Seuil de Maintenance de la 
Station d’épuration. 
 
● Une Partie Fixe Dépendant indirectement des Débits et des Charges : PFDDC 
La PFDDC correspond à : 
- Un seuil de maintenance complémentaire (SMC) 
- Une partie dépendant indirectement des débits et charges 
● Une Partie Proportionnelle Dépendant Exclusivement  des Débits et des Charges : PPDDC 
 
 
● Partie Fixe Indépendante des Débits et Charges, PFIDC  
 
Le montant de la Partie Fixe Indépendante des Débits et des Charges est de 1 655 414,80 €HT pour une année  

 
 
Pour rappel le montant de la part fixe actuel est de 1 623 796,20 €HT 
 
 
La partie Fixe Indépendante des Débits et Charges comprend Une partie des postes de traitements Elle est définie 
mensuellement en euros hors-taxes suivant la répartition ci-dessous : 
 

 
PFIDC Ensemble Station 

Ensemble de la station  61 968,88 

Filière 1, Filière 2 et traitement biologique 72 997,05 

MBBR 2985,30 

TOTAL MENSUEL 137 951,23 €HT 

 
 
La répartition de la PFIDC entre chaque industriel est établie en fonction de leur capacité réservée pour chaque partie de 
traitement. Les capacités réservées pourront être ‘’échangées‘’ d’un industriel à l’autre ou attribuées à un nouvel industriel 
dans la limite des capacités de la station. 
 
 
Pour rappel la part fixe actuelle mensuelle est de 135 316,35 €HT  
 
 
Tout changement de répartition de la capacité réservée et de la répartition de la PFIDC sera régularisé par une modification 
des conventions de déversement. 
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La répartition de la PFIDC entre les industriels usagers est la suivante : 
 
AIR LIQUIDE 
 

 Clé de répartition 
PFIDC mensuelle Air Liquide 

Global station 5/280 1 106,59 

Filière 1, Filière 2 et traitement biologique 3/189,5 1 155,63 

MBBR 0 0  

TOTAL MENSUEL  2 262,22 €HT 

 
 
ELIS Santé 
 

 Clé de répartition 
PFIDC mensuelle Elis 

Global station  15/280 3 319,76 

Filière 1, Filière 2 et traitement biologique 15/189,5 5 778,13 

MBBR 0  

TOTAL MENSUEL  9 097,89 €HT 

 
 
 
ELIS LT 
 

 Clé de répartition 
PFIDC mensuelle Elis 

Global station  15/280 3 319,76 

Filière 1, Filière 2 et traitement biologique 15/189,5 5 778,13 

MBBR 6,45/47,5 405,80 
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TOTAL MENSUEL  9 503,69 €HT 

 
 
 
STMicroelectronics 
 

 
Clé de Répartition 

PFIDC mensuelle 
STMicroelectronics 

Global station  243/280 53 780,14 

Filière 1, Filière 2 et traitement biologique 154,5/189,5 59 514,75 

MBBR 41/47,5 2 579,50 

TOTAL MENSUEL  115 874,39 €HT 

 
GARMIN 
 

 
Clé de Répartition 

PFIDC mensuelle 
STMicroelectronics 

Global station  2/280 442,63 

Filière 1, Filière 2 et traitement biologique 2/189,5 770,42 

MBBR 0/47,5 0 

TOTAL MENSUEL  1 213,05 €HT 

 
 
 
 
Modalité d’application  
 
La PFIDC sera facturée d’avance à chaque usager-industriel, en début de chaque mois.  
 
 
● Partie Fixe Dépendant indirectement des Débits et des Charges, PFDDC : 
 
La Partie Fixe Dépendant Indirectement des Débits et Charges est facturée en fin de chaque mois sur la base des analyses 
hebdomadaires et en application de la formule suivante : 
 
- Pour les industriels rejetant du fluor : 
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PFDDC = PFDDC(SMC) + [0,2 x (Q-Qsmc)/(Qréf-Qsmc) + 0,8 x ([F-]–[F-]smc)/([F-]réf-[F-]smc)] x [PFDDC(réf)-

PFDDC(SMC)] 

 

- Pour les industriels ne rejetant pas de Fluor :  

PFDDC = PFDDC(SMC) + [(Q-Qsmc)/(Qréf-Qsmc)] x [PFDDC(réf)-PFDDC(SMC)] 

Dans lesquels : 

 

-PFDDC(SMC) correspond au seuil de maintenance complémentaire par industriel. 

La répartition de la PFDDC(SMC) entre chaque industriel est établie en fonction de leur capacité réservée pour chaque 
partie de traitement. Les capacités réservées pourront être ‘’échangées‘’ d’un industriel à l’autre ou attribuées à un nouvel 
industriel dans la limite des capacités de la station. 
La somme des capacités réservées retenues pour chacun des industriels-usagers doit correspondre à la capacité totale de 
la station et permettre de répartir la totalité de la PFDDC à concurrence de 100 %. 
 
Tout changement de répartition de la capacité réservée et de la répartition de la PFDDC(SMC) sera régularisé par une 
modification des conventions de déversement. 
 
Les valeurs hebdomadaires de la PFDDC(SMC) par industriel figurent dans les tableaux ci-dessous, ‘’Répartition par 
industriel usager de la PFDDC(SMC) et PFDDC(Réf)’’ 
 

-PFDDC (réf) correspond au montant de référence par industriel tel que défini ci-dessous. 

La répartition de la PFDDC (réf) entre chaque industriel est établie en fonction de leur capacité réservée pour chaque 
partie de traitement. Les capacités réservées pourront être ‘’échangées‘’ d’un industriel à l’autre ou attribuées à un nouvel 
industriel dans la limite des capacités de la station. 
La somme des capacités réservées retenues pour chacun des industriels-usagers doit correspondre à la capacité totale de 
la station et permettre de répartir la totalité de la PFDDC(réf) à concurrence de 100 %. 
 
Tout changement de répartition de la capacité réservée et de la répartition de la PFDDC(SMC) sera régularisé par une 
modification des conventions de déversement. 
 
Les valeurs hebdomadaires de la PFDDC (réf) par industriel figurent dans les tableaux ci-dessous, ‘’Répartition par 
industriel usager de la PFDDC(SMC) et PFDDC(réf)’’ 
 
 

Répartition par industriel usager de la PFDDC(SMC) et PFDDC(Rèf) 
 

ENSEMBLE USAGERS 

 

Clé de 
Répartition 

 

Seuil de Maintenance 
Complémentaire 

(SMC) 

Référence 

(Réf) 

Ensemble de la station  280         3645,43 4027,14 

Spécifique Filière 1, Filière 2 et traitement 189.5         4490,41 4960,60 
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biologique 

Spécifique MBBR 48.5         176,67 195,16 

TOTAL  HEBDOMADAIRE  8312,50 €HT 9182,90 €HT 

  

 

        AIR LIQUIDE 

 

Clé de 
Répartition 

 

Seuil de Maintenance 
Complémentaire 

(SMC) 

Référence 

(Réf) 

Ensemble de la station  5/280 64,64 71,40 

Spécifique Filière 1, Filière 2 et traitement 
biologique 

3/189,5 71,09 78,53 

Spécifique MBBR 0   

TOTAL  HEBDOMADAIRE  135,73 €HT 149,94 €HT 

     

 

 

 

 ELIS SANTÉ 

 

Clé de 
Répartition 

 

Seuil de Maintenance 
Complémentaire 

(SMC) 

Référence 

(Réf) 

Ensemble de la station  15/280 193,91 214,21 

Spécifique Filière 1, Filière 2 et traitement 
biologique 

15/189,5 355,44 392,66 

Spécifique MBBR 0 0 0 
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TOTAL  HEBDOMADAIRE  549,35 €HT 606,87 €HT 

 

 

 

 

ELIS LT 

 

 

 

Clé de 
Répartition 

 

Seuil de Maintenance 
Complémentaire 

(SMC) 

Référence 

(Réf) 

Ensemble de la station  15/280 193,91 214,21 

Spécifique Filière 1, Filière 2 et traitement 
biologique 

15/189,5 355,44 392,66 

Spécifique MBBR 6,45/48,5 24,01 26,53 

TOTAL  HEBDOMADAIRE  573,36 €HT 633,40 €HT 

 

 

 

STMicroélectronics 

 

 

 

Clé de 
Répartition 

 

Seuil de Maintenance 
Complémentaire 

(SMC) 

Référence 

(Réf) 

Ensemble de la station  243/280 3163,713 3494,97 
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Spécifique Filière 1, Filière 2 et traitement 
biologique 

154,5/189,5 3658,68 4041,77 

Spécifique MBBR 41/48,5 149,35 164,98 

TOTAL  HEBDOMADAIRE  6971,74 €HT 7701,73 €HT 

 

 

Garmin  

 

 

Clé de 
Répartition 

 

Seuil de Maintenance 
Complémentaire 

(SMC) 

Référence 

(Réf) 

Ensemble de la station  2/280 25,48 29,58 

Spécifique Filière 1, Filière 2 et traitement 
biologique 

2/189,5 48,43 55,12 

Spécifique MBBR 0/48,5 0 0 

TOTAL  HEBDOMADAIRE  73,91 €HT 84,70 €HT 

 

-Qsmc est le volume minimum en m3/semaine  

-Qréf est le volume de référence en m3/semaine pour chaque industriel usager  

-Q est le volume total en m3/semaine de chaque industriel usager, envoyé sur la station,  toutes filières confondues  avec 

si Q ≤ Qsmc alors Q = Qsmc 

   

-[F-] smc est le Flux minimum en kg/semaine pour chaque industriel usager  

-[F-] réf est le Flux de référence en kg/semaine pour chaque industriel usager  

-[F-] est le Flux total en kg/semaine de chaque industriel usager, envoyé sur la station, toutes filières confondues avec si 

[F-] ≤ [F-]smc alors [F-] = [F-]smc 

 

Les valeurs de Q et [F-] sont définis à partir des analyses hebdomadaires. 
 
Les valeurs de Qsmc, Qréf, [F-]smc, [F-]réf sont les valeurs définies à l’annexe 4 ‘’Tableau des débits et charges’’ et sont 
reprises ci-dessous. 
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    Air Liquide Elis Santé Elis LT  STMicroelectronics Garmin 

Q smc m3/semaine 147 840 840  26 040 10 

Q réf m3/semaine 301 2 352 2 352  31 080 20 

[F-]smc kg/semaine 1      1 750 1 

[F-] réf kg/semaine  1,5      1 960 1,5 

 
Modalité d’application  
 
PFDDC sera calculée chaque semaine, sur la base des débits et analyses de Fluor hebdomadaires. 
Les PFDDC hebdomadaires de référence correspondent à un cinquante deuxième (1/52) des PFDDC de références 
annuelles.  
 
PPDDC est facturée mensuellement à chaque usager-industriel  et pour chaque semaine échue dans le mois. 
 
 
 
 
 
● Partie Proportionnelle Dépendant Exclusivement  des Débits et Charges : PPDEDC 
 
Cette partie de facturation sera établie sur la base des débits et charges constatés chaque semaine sur les prélèvements 
hebdomadaires de chaque industriel  
 
Les prélèvements hebdomadaires sont réalisés du lundi au lundi. 
 
Avenant n°4 : une linéarisation a été faite pour établir les nouveaux coefficients de facturation sur la filière 1 (coefficient 
pour le volume et fluor) et  la filière 2 (Coefficient pour le volume). 
Ainsi, ces coefficients varient en fonction de la période : 
- Période d’étiage (inchangé) 
- Période hors étiage (les coefficients sont appliqués pour une sortie en fluor à 4 mg/L) 
- Période transitoire : cette période correspond au passage de 1,7 mg/L à 4 mg/L ( un mois) et de 4 mg/L à 1,7 
mg/L ; durant ces deux périodes, le coefficient appliqué est celui calculé pour une concentration à 2,5 mg/L. 
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CONTRAT DE DÉLÉGATION DU 1er JANVIER 2013 RELATIF AU SERVICE 
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AVENANT  7 
 
 
 

ANNEXE 4 
 
 

RENOUVELLEMENT PRÉVISIONNEL 2025 
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ANNEXE 5 
 
 
 

RENOUVELLEMENT PRÉVISIONNEL 2026  
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RENOUVELLEMENT PRÉVISIONNEL 2027 
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